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	demande de subvention 
Aide aux investissements non productifs liés à la réalisation d’objectifs agro-environnementaux et climatiques
Type d’opération 4.4.1. du Programme de Développement Rural de la guyane 2014-2020



Cadre réservé à l’administration

n° de dossier OSIRIS : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|     

Libellé du projet OSIRIS : _______________________________________________________________________________________________________
date de réception : |__|__|/|__|__|/20|__|__|



date de dossier complet : |__|__|/|__|__|/20|__|__|

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR     




COORDONNEES DU DEMANDEUR (personne physique ou morale)


COORDONNEES DU COMPTE BANCAIRE SUR LEQUEL VOUS DEMANDEZ LE VERSEMENT DE L’AIDE 


CARACTERISTIQUES DU DEMANDEUR


CARACTERISTIQUES DE L’EXPLOITATION


CARACTERISTIQUES DU PROJET



CRITERES D’EVALUATION DU PROJET

DEPENSES PREVISIONNELLES 

Si vous manquez de place, vous pouvez reproduire les tableaux à l’identique dans votre dossier de présentation

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET 


engagements du demandeur



PIECES A JOINDRE A LA DEMANDE

	Pièces
	Type de demandeur concerné / type de projet concerné
	Pièce jointe
	Pièce déjà fournie au guichet unique
	Sans objet

	Pièces à fournir pour tous les demandeurs
	
	
	
	

	Exemplaire original du présent formulaire complété et signé
	Tous
	
	
	

	Devis détaillés des investissements matériels ou immatériels

Au moins deux devis* pour chaque dépense présentée supérieure à 2 000€ (si possible classée par type d’investissement) *Voir notice
	Tous
	
	
	

	Etude technico-économique simplifiée (coût du projet < 30 000€) ou complète (coût du projet > 30 000€)
	Tous
	
	
	

	Justificatif de l’apport personnel : relevé de compte récent ou autres documents probants
	Tous
	
	
	

	Notification des aides attribuées, des éventuelles contributions privées (prêt bancaire, mécénat, etc)
	Si de telles ressources finances le projet
	
	
	

	Relevé d’identité bancaire (ou copie visible)
	Tous
	
	
	

	Certificat d’immatriculation indiquant le n° SIRET
	Tous
	
	
	

	Attestation à jour de régularité fiscale délivrée par les services fiscaux pour le demandeur, et dans le cas de forme sociétaire pour la forme sociétaire et pour chaque associé exploitant (formulaire n°3666) 
	Tous
	
	
	

	Attestation à jour de régularité au regard des obligations sociales délivrée par les services compétant (AMEXA) et précisant le statut d’exploitant agricole ATP ou ATS pour les demandeurs individuels -
Attestation d’affiliation AMEXA
	Tous
	
	
	

	Déclaration annuelle des salariées
	Si le demandeur est employeur
	
	
	

	Titre foncier (acte de propriété, bail, etc) ou à minimum un avis favorable du propriétaire pour l’obtention du terrain au moment de la demande (si terrain d’Etat : avis favorable en commission d’attribution foncière)
	Tous
	
	
	

	Trois dernières liasses fiscales complètes ou les trois derniers bilans et comptes de résultats 
	Tous
	
	
	

	Copie du dernier avis d’imposition et des associées exploitants en cas de forme sociétaire
	Tous
	
	
	

	Copie d’une pièce d’identité 
	Si le demandeur n’a pas de numéro Pacage
	
	
	

	Copie de la carte de séjour
	Si le demandeur n’est pas ressortissant de l’UE
	
	
	

	Pièces à fournir pour les personnes morales
	
	
	
	

	Extrait K-bis 
	Pour les formes sociétaires, les CUMA
	
	
	

	Exemplaire à jour des statuts
	Pour les formes sociétaires, les CUMA et les associations
	
	
	

	Récépissé de déclaration d’association en préfecture
	Pour les associations
	
	
	

	Agrément coopératif
	Pour les coopératives
	
	
	

	Délibération de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement
	Pour les associations ou structures publics
	
	
	

	Engagement des adhérents de la structure participant à l'investissement de ne pas solliciter d'aide individuelle sur des matériels de même type sur la période 2014-2020
	Pour les CUMA, groupements de producteurs
	
	
	

	Pouvoir habilitant le signataire à demander l’aide et à engager la structure
	Si nécessaire
	
	
	

	Pièces à fournir en fonction du projet d’investissement
	
	
	
	

	Autorisation (à minima preuve de dépôt) ou déclaration au titre du code de l’environnement ou santé publique pour les travaux / ouvrage le nécessitant
	Si nécessaire
	
	
	


Le service gestionnaire se réserve le droit de demander des pièces complémentaires pour une meilleure appréciation du dossier.


SIGNATURE

Annexe : modèle de contrat de cession de créance au fournisseur
Vu les articles 1321 et suivants du Code Civil,
Vu l'arrêté du 12 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret 2016-279 relatif à l'éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020

Vu la décision n° C(2015) 8401 du 24 novembre 2015 de la Commission européenne relative à l’approbation du Programme de Développement Rural  de la Guyane N° 2014FR05RDRP003 et sa modification version 5.1.du 18 juillet 2017 autorisant les cessions de créances aux fournisseurs pour des opérations d’investissement sur les TO 4.1.1., 4.2.1., 4.4.1., 6.4.1., 8.6.1., 19.2.1.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Entre les soussignés :

[Raison sociale du cédant, forme juridique, montant de son capital social, adresse de son siège social, SIRET numéro d’immatriculation au RCS et ville où se trouve le greffe qui tient le RCS où il est immatriculé]

Représenté par [prénom et nom du représentant du cédant, nature de sa fonction et s’il y a lieu date à laquelle il a été habilité à signer pour le compte de la société qu’il représente ainsi que prénom, nom et fonction de la personne qui l’a habilité]

Ci-après désigné « le Cédant »

D’une part,

ET:

[Raison sociale du cessionnaire, forme juridique, montant de son capital social, adresse de son siège social, SIRET numéro d’immatriculation au RCS et ville où se trouve le greffe qui tient le RCS où il est immatriculé]

Représenté par [prénom et nom du représentant du cessionnaire, nature de sa fonction et s’il y a lieu date à laquelle il a été habilité à signer pour le compte de la société qu’il représente ainsi que prénom, nom et fonction de la personne qui l’a habilité]

Ci-après désigné « le Cessionnaire »

D’autre part,

ARTICLE 1 - La désignation de la cession de créance fournisseur 
Le cédant cède au cessionnaire qui accepte une créance correspondant à toute ou partie du montant de la subvention mentionnée ci-dessous aux conditions et modalités définies dans la convention subséquente établie entre le cédant et son(ses) financeur(s) dont copie est annexée au présent contrat et ce conformément à l’arrêté modificatif susvisé 

a- Montant de la créance cédée: 

· En chiffre

· En lettre

b- Correspondant à (aux) investissement(s) suivant(s) :

c- Références de la subvention :

· Libellé de l’opération

· N° OSIRIS

ARTICLE 2- les effets 
Le cessionnaire est informé qu’il n’a pas plus de droit que le cédant et que par conséquent, il ne pourra être payé qu’à hauteur de la rétribution due en exécution conforme de la convention précitée.

ARTICLE 3- la notification
La présente cession sera notifiée par le cédant au comptable assignataire, à savoir :

M. l’AGENT COMPTABLE de l’ASP, 2 Rue du Maupas 87040 LIMOGES CEDEX 1, 

par lettre recommandée avec accusé de réception.

Après réception, le comptable assignataire aura l’obligation de ne payer les sommes dues qu’au cessionnaire.

ARTICLE 4- la date d’échéance
La date d’échéance de la créance cédée est fixée au jour du paiement par l’ASP.

Aucun délai de paiement ne pourra être imposé à l'organisme payeur ASP par le cessionnaire.

ARTICLE 5- les engagements
Le cédant déclare que la créance cédée par le présent contrat n’a pas été préalablement déjà cédée non plus que nantie.

ARTICLE 6- les frais 
L’ensemble des frais afférents au présent contrat sont à la charge du cédant.

ARTICLE 7-La domiciliation bancaire
Pour l’exécution du présent contrat, le cessionnaire communique la domiciliation bancaire suivante :

· Nom du titulaire du compte

· Domiciliation

·  IBAN 
· Code BIC
Un RIB est joint à ce contrat. 
ARTICLE 8- Contentieux
Les présentes sont soumises au droit français. Toutes contestations ou interprétations relatives aux présentes ou à leurs suites seront de la compétence des tribunaux du ressort du domicile du cédant
Fait à 





Le


en 4 exemplaires 
Prénom, Nom,
Prénom, Nom, 

Signature et cachet du cédant 
Signature et cachet du cessionnaire
Précédée de la mention manuscrite 
Précédée de la mention manuscrite

« Lu et approuvé »
« Lu et approuvé »




Intitulé du projet : _________________________________________________________________________________________________________________


(à remplir par le demandeur)








N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 	(obligatoire)	N° PACAGE : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|


(attribué par l’INSEE lors d’une inscription au répertoire national des entreprises)	(concerne uniquement les agriculteurs)





VOTRE STATUT JURIDIQUE : _______________________________________________________________________________________________________


(Exploitation individuelle, SCEA, GAEC, EARL, SARL, SA, SCI, Etablissement public, Association loi 1901, …)





Pour les personnes physiques :





CIVILITE : 		 Madame		 Monsieur





VOTRE NOM :





|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





VOTRE NOM DE JEUNE FILLE (le cas échéant) :





|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





Votre Prénom : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





Date de naissance : |__|__|__|__|__|__|__|__|              Nationalité : ___________________________________________________________





Pour les personnes morales :





VOTRE RAISON SOCIALE :








|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





VOTRE APPELLATION COMMERCIALE (le cas échéant) :





|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





NOM  Prénom du représentant légal : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





Date de naissance : |__|__|__|__|__|__|__|__|              Nationalité : ___________________________________________________________





Fonction du représentant légal (Président…) : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





Responsable du projet (si différent) : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|











Adresse : __________________________________________________________________________________________________________


permanente du demandeur





Code postal : |__|__|__|__|__|			Commune : ______________________________________________________





 : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|	                Téléphone portable professionnel : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





N° de télécopie (facultatif) : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|	Courriel : _________________________________________________





Coordonnées du responsable du projet (si différent du demandeur) :


 : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|			Courriel : _________________________________________________











 Vous avez un compte bancaire unique ou plusieurs comptes bancaires pour le versement des aides. La DAAF de GUYANE connaît ce(s) compte(s). Veuillez donner ci-après les coordonnées du compte sur lequel vous souhaitez le versement de l’aide:


N° IBAN |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|


BIC |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|


 Vous avez un nouveau compte bancaire : veuillez joindre obligatoirement un IBAN.








Pour les personnes physiques :


Vous exercez le métier d’agriculteur :  à titre principal	   à titre secondaire





Bénéficiez-vous du statut de jeune agriculteur ?		 oui	   non


(Bénéficiant des aides à l’installation (DJA) et installé depuis moins de 5 ans par rapport à la date figurant sur votre certificat de conformité CJA)





Bénéficiez-vous de l’aide au démarrage pour le développement des petites exploitations (DPA) ?		 oui	   non





Les investissements s’inscrivent-ils dans votre plan d’entreprise du dossier d’installation (DPA ou DJA) ?	 oui	   non(1)





Êtes-vous membre d’un groupement d'agriculteurs ? 	 oui	   non


Si oui, précisez lequel : ______________________________________________________________________________





Pour les personnes morales :	Nombre d’associés exploitants : |__|__|		Nombre d’exploitations regroupées : |__|__|


Ce tableau doit être complété sur une feuille à part selon le modèle ci-dessous si la société a plus d’adhérents


Nom et prénoms� des associés exploitants�ou dénomination sociale�
Associé(s) à titre principal(2)�
N° PACAGE ou SIRET�
JA*�
Si JA, projet inscrit dans le plan d’entreprise JA�
Pourcentage de parts sociales�
�
�
�
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|�
�
 oui   non(1)�
|__|__|%�
�
�
�
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|�
�
 oui   non(1)�
|__|__|%�
�
�
�
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|�
�
 oui   non(1)�
|__|__|%�
�



La société est-elle membre d'un groupement d'agriculteurs ?   oui	   non


Si oui, précisez lequel : ____________________________________________________ ________________________ 





Pour les groupements d'agriculteurs, y compris CUMA :


Nombre d'adhérents exploitants agricoles : |__|__|


Nombre d’adhérents exploitants agricoles du groupement participant ou bénéficiant à l’investissement : |__|__|


Ce tableau doit être complété sur une feuille à part selon le modèle ci-dessous si la coopérative a plus d’adhérents


N°�
Nom et prénom de l’adhérent participant�
Date de naissance�
N° PACAGE ou SIRET�
JA*�
�
1�
�
|__|__|__|__|__|__|__|__|�
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|�
�
�
2�
�
|__|__|__|__|__|__|__|__|�
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|�
�
�
n�
�
|__|__|__|__|__|__|__|__|�
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|�
�
�
(1) Si non, joindre au présent formulaire un avenant au plan d’entreprise


(2) Joindre les justificatifs pour chaque associé-exploitant (relevés de compte, avis d'imposition récents)


* Veuillez cocher la case si nécessaire





Localisation du siège d’exploitation :


 Identique à la localisation du demandeur





Sinon, préciser l’adresse : ___________________________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________________________________________________





Code postal : |__|__|__|__|__|			Commune : ______________________________________________________








Engagements agro-environnementales et climatiques souscrits :





MAEC�
Oui�
Non�
Si oui préciser�
�
10.1.11. Augmentation du pouvoir de séquestration des prairies par l’introduction de légumineuses �
�
�
Date du début de contrat : |__|__|/|__|__|/20|__|__|


Surface engagée : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
10.1.21. Mise en place de pièges à taons en élevage�
�



�
Date du début de contrat : |__|__|/|__|__|/20|__|__|


Surface engagée : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
10.1.22. Suppression des traitements phytosanitaires herbicides en arboriculture fruitière�
�
�
Date du début de contrat : |__|__|/|__|__|/20|__|__|


Surface engagée : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
10.1.23. Suppression des traitements phytosanitaires insecticides ou cryptogamiques sur culture d’ananas�
�
�
Date du début de contrat : |__|__|/|__|__|/20|__|__|


Surface engagée : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
10.1.24. Enherbement sous culture arboricoles pérennes et semi-pérennes�
�
�
Date du début de contrat : |__|__|/|__|__|/20|__|__|


Surface engagée : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
10.1.25. Mise en place d’un paillage végétal sur cultures annuelles et pérennes�
�
�
Date du début de contrat : |__|__|/|__|__|/20|__|__|


Surface engagée : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
10.1.31. Préservation et entretien des haies existantes localisées de manière pertinente�
�
�
Date du début de contrat : |__|__|/|__|__|/20|__|__|


Longueur engagée : |__|__|__|ml       �
�
10.1.32. Maintien et entretien d’une bande de végétation boisée en bord de cours d’eau�
�
�
Date du début de contrat : |__|__|/|__|__|/20|__|__|


Longueur engagée : |__|__|__|ml       �
�



Exploitation en conversion Agriculture Biologique	 oui	   non





Exploitation en maintien Agriculture Biologique	 oui	  non








Type de production sur l’exploitation au moment de la demande :





Avez-vous fait votre déclaration de surface lors de la dernière campagne PAC :		  oui	   non





Sinon, remplissez les informations suivantes :





Surface totale de l’exploitation : |__|__|__|ha | __|__|       dont surface totale exploitée :	|__|__|__|ha | __|__|       	





Arboriculture


�
Surfaces cultivées : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
Maraîchage


�
Surfaces cultivées : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
Vivrier


�
Surfaces cultivées : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
Horticulture


�
Surfaces cultivées : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
Grandes cultures (céréales, oléo-protéagineux)


�
Surfaces cultivées : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
Autres cultures (à préciser) : __________________________


�
Surfaces cultivées : |__|__|__|ha | __|__|       �
�
Bovin et bubalin


�
Effectifs d’animaux : |__|__|__|__|�
�
Ovin et caprin


�
Effectifs d’animaux : |__|__|__|__|�
�
Porcin 


�
Effectifs d’animaux : |__|__|__|__|�
�
Volaille


�
Effectifs d’animaux : |__|__|__|__|�
�
Autres élevages (à préciser) : _________________________


�
Effectifs d’animaux : |__|__|__|__|�
�



Autres activités liées à l’exploitation (transformation, agrotourisme, ferme auberge, etc) à préciser : _________________________________


_________________________________________________________________________________________________________________





Localisation du projet :


 Identique à la localisation du siège d’exploitation





Sinon, préciser l’adresse : ___________________________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________________________________________________





Code postal : |__|__|__|__|__|			Commune : ______________________________________________________











Nature et descriptif succinct du projet (présentation synthétique de l’opération, objectifs, emplois créés) :


_________________________________________________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________________________________________________


_________________________________________________________________________________________________________________








Calendrier prévisionnel des investissements :





Date prévisionnelle de début de projet :�
|__|__|/20|__|__| (mois, année)�
�
Date prévisionnelle de fin de projet :     �
|__|__|/20|__|__| (mois, année)�
�
 








Critères�
Oui�
Non�
Si oui préciser�
�



Votre projet est-il situé dans une zone environnementale à enjeu ?


�
�
�
�
�



Votre exploitation participe-t-elle à un GIEE ou à une action agro-écologique (exemple : projet Réseau d’échange agro-écologique inter-régionale - REAGI) ?


�
�
�
�
�






Dépenses sur devis :


Investissements matériels 





Nature de l’investissement�
Montant prévisionnel


�
Devis�joint*�
Fournisseur à l’origine du devis�
Auto�construction*�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
TOTAL des dépenses prévues [A]�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�






Frais généraux : études de faisabilité (plafonné à 1500€ )


Nature de l’intervention prévue�
Montant prévisionnel


�
Devis�joint*�
Fournisseur à l’origine du devis�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
TOTAL des dépenses prévues [B]�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�



Estimation de l’auto-construction (le cas échéant) :








Type d’action�
Temps prévisionnel consacré à cette action (nb d’heures)�
Coût horaire�de l’auto-construction�
Montant prévisionnel en € ��
�
�
|__|__|__|__|�
|__|__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
|__|__|__|__|�
|__|__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
|__|__|__|__|�
|__|__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
TOTAL des dépenses prévues [C]�
 |__|__|__||__|__|__|, |__|__|�
�



Contributions en nature (le cas échéant) :





Nature de la contribution�
Montant en €�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
TOTAL des dépenses prévues [D]�
 |__|__|__||__|__|__|, |__|__|�
�









TOTAL général des dépenses prévues [A] + [B] +[C] + [D]�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
* Cocher la case si nécessaire. Un seul devis suffit pour les dépenses inférieures à 2 000 € HT, 2 devis lorsque leur montant est compris entre 2 000 € et 90 000 € HT et 3 devis doivent être produits lorsque leur montant est supérieur à 90 000 €HT. Pour les montants inférieurs à 2 000 € HT, le porteur de projet veillera à choisir une offre répondant de manière pertinente au besoin, à faire une bonne utilisation des deniers publics et à ne pas contracter systématiquement avec un même prestataire lorsqu'il existe une pluralité d'offres potentielles susceptibles de répondre au besoin.








Taux de l’aide sollicité : |__|__|__| %


(voir notice)





Les rubriques « Sous-total financements publics », « Sous-total financement privé » et « Recettes prévisionnelles générées par le projet » doivent impérativement être renseignées.





Financements


�
Montant en €(1)�
�
Financements publics sollicités


�
�
�
Europe (FEADER)


�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
Etat 


�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
Autres* (préciser sources) : ____________________


�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
Sous-total financements publics [a]


�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�









Financements privés


�
�
�
Apport personnel


�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
Emprunt(2)	�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
Autres* (préciser sources) : ____________________


�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
Sous-total financements privés [b]�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�






Recettes [c]�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�









TOTAL général = coût du projet ([a]+ [b] + [c])�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
* à préciser





Vérifier la cohérence entre le montant sollicité et les dépenses / recettes prévisionnelles.


Si emprunt, le prêt vous a t-il été accordé par l’établissement bancaire : 	 oui	non





   Je demande (nous demandons) à bénéficier de l’aide aux investissements non productifs liés à la réalisation d’objectifs agro-environnementaux et climatiques du programme de développement de la Guyane





J’atteste (nous attestons) sur l’honneur :


Ne pas avoir sollicité pour le même projet / les mêmes investissements, une aide autre que celles indiquées sur le présent formulaire de demande d’aide,


Avoir pris connaissance des informations présentées dans la notice d’information, notamment en ce qui concerne les délais de réalisation de mon projet et de communication des pièces au guichet unique, des points de contrôle, des règles de versement des aides et des sanctions encourues en cas de non-respect de ces points, 


Ne pas avoir commencé l’exécution de ce projet avant le dépôt du dossier auprès du guichet unique,


L’exactitude des renseignements fournis dans le présent formulaire et les pièces jointes,


Etre à jour de mes cotisations fiscales, ou bénéficier d’un plan d’apurement et le respecter,


Etre à jour de mes cotisations sociales, ou bénéficier d’un plan d’apurement et le respecter,


Avoir pris connaissance que ma demande pourra être rejetée au motif que le projet ne répond pas aux priorités ou critères définis régionalement et/ou au motif de l’indisponibilité de crédits affectés à cette mesure.





  Je m’engage (nous nous engageons), sous réserve de l’attribution de l’aide à :


Informer la DAAF de Guyane de toute modification de ma (notre) situation, de la raison sociale de ma (notre) structure, de mon (notre)  projet, ou de mes (nos) engagements,


A permettre / faciliter l’accès à mon exploitation / entreprise / ma structure aux autorités compétentes chargées des contrôles pour l’ensemble des paiements que je sollicite pendant dix années,


A ne pas solliciter à l’avenir, pour ce projet, d’autres crédits (nationaux ou européens), en plus de ceux mentionnés dans le tableau « financement du projet »,


A mettre en place un panneau précisant la participation européenne selon les modalités précisées dans la notice,


A mentionner l’aide européenne dans toute publication (presse, plaquette, site internet…) ou lors de toute manifestation (portes ouvertes…),


Détenir, conserver, fournir tout document ou justificatif permettant de vérifier la réalisation effective de  l’opération, demandé par l’autorité compétente, pendant dix années : factures et relevés de compte bancaire pour des dépenses matérielles, tableau de suivi du temps de travail pour les dépenses immatérielles, comptabilité…


Me soumettre à l’ensemble des contrôles administratifs et sur place qui pourrait résulter de l’octroi d’aides nationales ou européennes,


A maintenir en bon état fonctionnel et pour un usage identique les investissements ayant bénéficié des aides pendant une durée de 5 ans à compter de la date du paiement final de l’aide, 


Ne pas revendre le matériel subventionné pendant une durée de 5 ans à compter de la date du paiement final de l’aide,


A respecter les normes minimales dans le domaine de l'environnement, de santé publique, de santé des animaux et des végétaux, du bien-être animal et de sécurité du travail.








Je suis informé(e) (nous sommes informés) que :


En cas d’irrégularité ou de non respect de mes (nos) engagements, le remboursement des sommes perçues sera exigé, majoré d’intérêts de retard et éventuellement de pénalités financières, sans préjudice des autres poursuites et sanctions prévues dans les textes en vigueur.


Conformément au règlement communautaire n°1306/2013 du 17 décembre 2013 et aux textes pris en son application, l’Etat est susceptible de publier une fois par an, sous forme électronique, la liste des bénéficiaires recevant une aide FEADER ou FEAGA. Dans ce cas, mon nom (ou ma raison sociale), ma commune et les montants d’aides perçus par mesure resteraient en ligne sur le site internet du Ministère en charge de l’agriculture pendant 2 ans. Ces informations pourront être traitées par les organes de l’Union Européenne et de l’Etat compétents en matière d’audit et d’enquête aux fins de la sauvegarde des intérêts financiers de l’Union. 


Conformément à la loi « informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978, je bénéficie d’un droit d’accès et de rectification aux informations à caractère personnel me concernant. Si je souhaite exercer ce droit et obtenir communication des informations me concernant, je peux m'adresser à la Collectivité Territoriale de Guyane « Pôle Affaires Européennes» : � HYPERLINK "mailto:fonds-europeens@cr-guyane.fr" �fonds-europeens@cr-guyane.fr� .





(1) Attention : lors d’une première demande de subvention FEADER, ces pièces sont obligatoirement à fournir. Par la suite :


Vous n’avez pas à produire les pièces qui sont déjà en possession de la DAAF de GUYANE à condition que vous ayez déjà autorisé explicitement l’administration à transmettre ces justificatifs à d’autres structures publiques, dans le cadre de l’instruction d’autres dossiers de demande d’aide vous concernant.


Pour l’extrait K-bis : il n’est pas à fournir si vous l’avez déjà remis à la DAAF de GUYANE après la dernière modification statutaire intervenue. Dans ce cas, merci d’indiquer ici la date d’effet de la dernière modification statutaire : |__|__|__|__|__|__|__|__|�Dans le cas contraire, un K-bis original doit être fourni.





Afin de faciliter mes démarches auprès de l’administration,


 j’autorise


 je n’autorise pas (2)


l’administration à transmettre l’ensemble des données nécessaires à l’instruction de ce dossier à toute structure publique chargée de l’instruction d’autres dossiers de demande d’aide ou de subvention me concernant.


(2) Dans ce cas, je suis informé(e) qu’il me faudra produire l’ensemble des justificatifs nécessaires à chaque co-financeur. Toutefois, cette option ne fait pas obstacle aux contrôles et investigations que l’administration doit engager afin de procéder aux vérifications découlant de l’application des réglementations européennes et nationales.








Fait à __________________________________	le |__|__|__|__|__|__|__|__|.�


Signature(s), qualité(s) et état(s) civil(s) du demandeur ou du représentant légal (visé en page1)*























Cachet du demandeur





*Dans le cas des GAEC, signature de l’ensemble des membres









Date de mise à jour : août 2017
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